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D’UN  BON  CITOYEN,’ 


Q^U  I propôje  le  plus  Jlmplc  des 
moyens  pour  acquitter  la  Caijje 
d’EJcotnpte  & la  Dette  pull! que,  ^ 

On  propofe  à FAlTemblee  Na- 
tionale de  décréter  : 

^ i.o  L’EîabüfTement  d’ime  Ban- 
que Nationale  , dont  le  fonds  feroic 
fixé  à la  fomme  totale  des  contri- 
butions de  TEtat  ; 


2 P La  création  fucc 
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lets  pour  500  millions  , dont  la  va- 
leur ferait  de  cent , & de  mille  li- 
vres, lefquels  Billets  porteraient  un 

intérêt  de  3 pour  100  par  an,  & 
feraient  efccmptables  à vue  , tanta 
la  Caiffe Nationale,  que  dans  tou- 
tes les  Caiffes  Provinciales  ; l’inté- 
rêt en  ferait  payé  avec  le  capital,  a 
compter  de  1 a date  du  Billet,  moy  en- 
nant  la  retenue  d’un  pour  cent  d e- 
change  au  profit  de  la  Banque  ; 

5 La  liquidation  des  Billets  de 
la  Caiffe  d’Efcompte  , & leur  fup- 
prelfion  ; 

4."*  If  Affemblée  Nationale  in- 
vitera formellement  le  Pubbc  a 
échanger  les  Billets  de  la  Caiffe 
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d’Efcompte  en  Bülets  de  Banque 
Nationale  , jufqu’à  la  concurrence 
des  8o  millions  que  l’Etat  a reçus 
en  Billets  de  cette  CaiiTe  ; lefquels 
Billets  feront  annulles  & fuppnmës 
au  même  inftant  qu’ils  auront  ëtë 

remis  en  payement  à la  CaiiTe  d’Ef- 
compte  ; 

y.®  Les  70  millions  que  le  Trë- 
for  Royal  a reçus  de  cette  CaiiTe, 
tant  en  argent , qu’en  autres  effets, 
lui  feront  rembourfës  par  une  fom- 
me  égalé  en  Billets  de  Banque  Na* 
îîonale , & ce  rembourfement  aura 
lieu  en  même^tems  que  la  remife  8c 
1 extinëlion  des  Bülets  de 
Caiffe. 


cette 


On  peiife  que  le  Trefor  public 
peut  être  difpenfê  , avec  juPdce  , 
d’acquitter  les  interets  des  8o  mil- 
lions qui  lui  ont  été  prêtés  en  Bil- 
lets , puifque  cette  avance  doit  être 
coniidérée  plutôt  comme  un  cau- 
tionnement que  comme  un  prêt. 

Par  cette  opération  , FEtat  fe 
trouverait  emprunter  , à j pour 
cent,  150  millions,  pour  lefquels 
il  mettrait  ces  Billets  en  circula- 
tion ; la  Caifle  d’Efcompte  ferait 
acquittée  , & la  liquidation  de  fes 
Billets  facilitée  : la  Banque  ÎNa- 
tioaale  ferait  ainfi , dès  fa  nailTan- 
ce,  Feffai,  fans  aucun  rifque  de 
fon  crédit , & acquitterait  fuccef- 
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îlvement  les  dettes  qu  on  appelle 
criardes. 

Les  Billets  de  la  Banque  Na» 
îionale  étant  efcomptaoles  a vo- 
lonté , feraient  nécefTairement  en 
crédit , & la  retenue  d’un  pour  cent 
d’efcompte  , empêcherait  leur  trop 
grand  & trop  prompt  retour  a la 
Banque  ^ ce  retour  meme  ferait 
pour  elle  un  bénéfice  en  propor- 
tion de  fon  numéraire  debourfe. 


'L’Etat  fe  libérerait , par  cette 
opération  , d’une  dette  de  joo  mil- 
lions, (qui  lui  coûtent  au  moins  y 
pour  cent  ) par  une  lorte  d.  emprunt 
à ^ pour  cent  ^ d’où  il  reiulterait 
un  bénéfic^  de  plus  de  àui  nnilions  ^ 
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& encore  cet  avantage  fe  trouve- 
rau-t-il  augmenté  dans  une  propor- 
tion quelconque,  par  le  bénéfice  de 

1 échangé, 

II  efl  évident  qu’une  Banque 
ainfi  confHtuée  , facilitera  toutes 
les  collocations  , de  quelque  fomme 
& a quelque  terme  qu’elles  puilTent 
etre  , que  1 agiotage  fera  nécelTai- 
rement  borné  à l’intérêt  modéré 
d’un  pour  cent  ; & que  cependant 
le  mouvement  qui  en  réfultera,  fera 
fuffiiant , non-feulement  pour  faire 
reparaître  le  numéraire  , mais  en« 
cote  pour  que  chacun  foit  intérefle 
a le  mettre  en  circulation. 

Il  eil  encore  évident  que  la  Ban-» 


que  Nationale  aura  toujours  un 
grand  numéraire,  & ne  pourra  être 
furcliargêe  de  fes  Billets  , puifque 
Fintêrêt  de  tous  fera  de  préférer 
l’acquittement  des  contributions 
en  argent. 

On  terminera  cet  apperçu  , en 
obfervant  que  le  crédit  & les  béné- 
fices d’une  Banque  Nationale  doi- 
vent tourner  à l’avantage  public  ; 
& non  a celui  de  quelques  parti- 
culiers. 
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